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n° 265 372 du 13 décembre 2021

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre T. MOSKOFIDIS

Eindgracht 1

3600 GENK

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 avril 2021 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (RDC), contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 mars 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance n° 94849 du 29 avril 2021 portant détermination du droit de rôle.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 9 juin 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980

précitée.

Vu la demande d’être entendu du 21 juin 2021.

Vu l’ordonnance du 3 aout 2021 convoquant les parties à l’audience du 2 septembre 2021.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me M. KIWAKANA loco Me T.

MOSKOFIDIS, avocats.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

« Commissaire général ») en application de l’article 57/6/2, §§ 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la

« loi du 15 décembre 1980 »).

2. La partie défenderesse résume la procédure et les faits invoqués par la requérante de la manière

suivante (décision, p. 1) :
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« Selon vos déclarations, vous êtes originaire de la République Démocratique du Congo (RDC) et

d’origine ethnique muswahili. Vous êtes arrivée sur le territoire belge le 22 mars 2018 et y avez introduit

une demande de protection internationale le 29 mars 2018.

Vous avez invoqué les faits suivants à l’appui de celle-ci.

Le 24 février 2018, alors que vous vendez au marché, vous recevez la visite du père de votre fils,

présent à Kinshasa afin de participer aux manifestations organisées par l’église catholique. Il vous

convainc de participer à ces marches avec lui et vous remet également des tracts et des banderoles,

tracts que vous distribuez.

Le 25 février 2018, vous vous rendez au point de départ de la marche et voyez la manifestation

dispersée. Le père de votre fils retire sa soutane et vous demande de la garder, vous êtes par la suite

arrêtée par les autorités et détenue à l’IPK (Inspection provinciale de la police de Kinshasa).

Le 27 février 2018, grâce à l’aide d’un agent et de vos frère et sœur, vous vous évadez et vous réfugiez

chez votre grande sœur.

Le 21 mars 2018, vous quittez la RDC en avion, accompagnée d’un passeur et munie d’un passeport

d’emprunt.

Le 14 janvier 2019, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de réfugié et de refus

du statut de la protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de vos déclarations.

Le 08 février 2019, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du

Contentieux des étrangers et avez invoqué le risque des demandeurs d’asile déboutés et rapatriés en

RDC. Celui-ci, dans son arrêt n° 220 334 du 25 avril 2019, a confirmé la décision du Commissariat

général et n’a pas estimé fondée la crainte invoquée en raison de votre possible rapatriement en RDC,

au regard du manque de crédibilité de votre récit d’asile et de votre absence de profil politique. Vous

n’avez pas introduit de recours contre cet arrêt.

Le 1er juillet 2020, sans voir quitté le territoire belge, vous avez introduit une seconde demande de

protection internationale.

À l’appui de celle-ci, vous avez réitéré les problèmes invoqués à la base de votre premier demande, et

avez mentionné l’existence d’un mandat de recherche vous concernant »

3. Se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Commissaire

général estime que, dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale, la partie

requérante n’a présenté aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière significative la

probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi, et que lui-

même n’en dispose pas davantage ; en conséquence, il déclare irrecevable sa deuxième demande de

protection internationale.

4. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») constate que les motifs

de la décision se vérifient à lecture du dossier administratif.

5. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque la violation des

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 (requête, p. 3).

6. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant

un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,

n° 2479/001, p. 95).

7.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article
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48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande recevable. »

7.2. La question en débat consiste ainsi à examiner si des nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou

sont présentés par la partie requérante, « qui augmentent de manière significative la probabilité qu’[…]

[elle] puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 [de la loi du 15

décembre 1980] ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 [de la même loi] ».

7.3. A cet égard, le Commissaire général considère que les déclarations que la requérante a faites dans

le cadre de sa deuxième demande de protection internationale n’augmentent pas de manière

significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi.

7.4. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre

valablement en cause les motifs de la décision attaquée.

7.4.1. En effet, le Conseil considère que la partie requérante ne rencontre aucunement les différents

motifs de la décision attaquée, formulant une critique très générale, réitérant les faits qu’elle invoquait

lors de sa première demande de protection internationale et citant des informations en lien avec ces

faits ; le Conseil rappelle qu’il s’est déjà prononcé sur cette première demande dans son arrêt

n° 220 334 du 25 avril 2019 qui refusait la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire à la

partie requérante en raison d’un manque flagrant de crédibilité de son récit.

Dans le cadre de sa seconde demande, la partie requérante ne fournit pas le moindre nouvel élément,

restant toujours en défaut de produire devant le Conseil le mandat de recherche à son encontre qu’elle

prétend pourtant avoir reçu par courrier électronique et n’apportant aucune explication convaincante

quant à cette absence, ni la moindre précision ou information nouvelle de nature à convaincre le Conseil

de la réalité des recherches dont elle soutient faire l’objet, et partant des faits qu’elle invoque et du

bienfondé de la crainte qu’elle allègue, restant ainsi en défaut de démontrer que l’appréciation par le

Commissaire général de ses déclarations serait déraisonnable, inadmissible ou incohérente.

Ainsi, la critique très générale de la partie requérante, qui met en cause l’instruction de l’affaire ainsi que

l’évaluation par le Commissaire général de ses déclarations, manque de pertinence et ne convainc pas

le Conseil qui estime, à la lecture du dossier administratif, que la partie défenderesse a pu

raisonnablement conclure qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est présenté par la

partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

7.4.2. Enfin, le Conseil rappelle que la simple invocation, de manière générale, de violations des droits

de l’homme en RDC, en particulier d’arrestations arbitraires et d’atteintes aux libertés, ne suffit pas à

établir que tout ressortissant de cet Etat a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe à la

requérante de démontrer in concreto qu’elle a personnellement des raisons de craindre d’être

persécutée, ce à quoi elle ne procède pas en l’espèce, au vu des développements qui précèdent, ses

seules déclarations n’augmentant pas de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à

la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou qu’elle fait

partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations disponibles

sur son pays, ce à quoi elle ne procède pas davantage.

7.5. Par ailleurs, la partie requérante invoque la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 ; elle ne développe toutefois aucun argument spécifique sous l’angle de cette disposition légale et

ne produit pas d’éléments autres que ceux qu’elle a exposés à l’appui de sa demande de statut de

réfugié.

7.5.1. Le Conseil en conclut qu’elle fonde cette demande sur les mêmes faits et éléments que ceux

exposés en vue de se voir reconnaitre la qualité de réfugié et que son argumentation au regard de la

protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980.
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Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, que ces éléments ne permettent pas d’augmenter de manière significative la probabilité que la

requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, le Conseil estime que ces éléments ne permettent pas davantage d’augmenter de

manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la protection subsidiaire au sens de l’article

48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

7.5.2. D’autre part, le Conseil constate que la partie requérante ne prétend pas que la situation qui

prévaut actuellement dans la région de Kinshasa, où elle est née et a vécu jusqu’à son départ de la

RDC, correspond à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au

sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit

dans les déclarations de la requérante ainsi que dans les pièces du dossier administratif et du dossier

de la procédure aucune indication de l’existence d’une telle situation.

7.5.3. Le Conseil considère dès lors qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est

présenté par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie

requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure.

9. En conclusion, le Conseil estime que les déclarations de la partie requérante ainsi que les arguments

de la requête ne justifient pas de réformer la décision d’irrecevabilité de sa deuxième demande de

protection internationale, prise par le Commissaire général.

10. En ce qui concerne les dépens, la partie requérante a fait parvenir au Conseil la preuve qu’elle

bénéficiait de l’aide juridique gratuite (dossier de la procédure, pièce 10) ; dans la mesure où la Cour

constitutionnelle (arrêt n° 88/2012 du 12 juillet 2012, considérants B. 17/1 à 17/6) a annulé les mots « ou

tardive » dans l’article 39/68-1, § 2, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, inséré par l’article 38 de la

loi du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses (II), le droit de rôle indument acquitté par la

requérante, à concurrence de 186 euros, doit être remboursé.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La requête est rejetée.

Article 2

Le droit de rôle indument acquitté par la partie requérante, à concurrence de 186 euros, doit être

remboursé.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize décembre deux-mille-vingt-et-un par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PAYEN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PAYEN M. WILMOTTE


